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NOTE EXPLICATIVE

Le présent document a été établi par le Secrétariat de la Commission spéciale sur les questions de migration en réponse au Plan de travail dressé par cette Commission spéciale, et approuvé le 13 mars 2008. Selon ce plan de travail le Secrétariat général est requis : «Effectuer une ‘représentation graphique’ de la migration, en compilant l’information et en élaborant une matrice des cadres juridiques en vigueur et, le cas échéant, des règlements, politiques et programmes de migration dans les pays de l’OEA».” Dans le cadre de cet exercice, le Secrétariat de la Commission spéciale sur les questions de migration a élaboré plusieurs documents qui reflètent les cadres juridiques, les règlements régissant  les migrations, les politiques et les programmes à l’intention des États membres de l’OEA.
La Présidence de la Commission spéciale sur les questions de migration s’est adressée par écrit aux différents secrétariats, organes et organismes de l’OEA, ainsi qu’aux organisations internationales, régionales et sous-régionales leur demandant de lui fournir des renseignements sur les programmes et les initiatives menés par les différents organismes et organisations sur le sujet des  migrations. Les renseignements reçus en réponse à cette lettre émanée de la Présidence de la Commission spéciale ont servi de base à l’élaboration du présent document. D’autres documents de référence ont également été employés pour recueillir les informations qui y étaient contenus. 

Les informations fournies dans le présent document ne sont pas exhaustives. Elles seront actualisées sur une base permanente par le Secrétariat de la Commission spéciale sur les questions de migration. 
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RÉSUMÉ DES PROGRAMMES RELATIFS AUX MIGRATIONS 

QUI SONT ACTUELLEMENT MENÉS DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA ET ORGANISATIONS INTERNATIONALES, RÉGIONALES, ET SOUS-RÉGIONALES

I. Secrétariat général de l’OEA et ses dépendances

	Sous-secrétariats/Secrétariats/ Départements
	Description des activités
	Documents de référence

	Commission interaméricaine des droits de l’homme  (CIDH)  et Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et leurs familles
	Donnant suite à une directive précise de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) (AG/RES. 1404 XXVI-O/96 et AG/RES 1480 XXVII-O/97), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a créé le Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles en 1997. La création de ce Bureau témoigne de l’intérêt que portent les États membres à accorder une attention spéciale à un groupe caractérisé par sa vulnérabilité et qui par conséquent, est plus particulièrement exposé aux violations des droits de la personne. La CIDH a circonscrit le champ d’action de ce Bureau uniquement aux travailleurs migrants et à leurs familles lorsque ceux-ci se trouvent dans un pays dont ils ne sont pas des nationaux.

Le Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants accomplit un travail de promotion en matière de droits de la personne. Ses principaux objectifs sont les suivants: 

a) Conscientiser le public au sujet du devoir des États de respecter les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles; 

b) Présenter des recommandations spécifiques aux États membres de l’OEA sur els questions relatives à La protection et la promotion des droits humains de ces personnes afin que des mesures soient adoptées en leur faveur; 

c) Élaborer des rapports et des études spécialisés sur la situation des travailleurs migrants et sur des thèmes relatifs aux migrations en général;

d) Prendre des mesures promptement à l’égard des pétitions ou des communications qui soulignent que les droits humains des travailleurs migrants et des membres de leurs familles sont menacés dans un État membre quelconque de l’OEA.


	Site Web de la CIDH


	
	En 2007, le Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membes de leurs familles a poursuivi ses activités de promotion et de consultation. Le membre de la CIDH, Freddy Gutiérrez s’est acquitté de sa tâche de Rapporteur sur cette question jusqu’en juillet 2007, date à laquelle la CIDH a désigné le membre de la CIDH, Florentín Meléndez pour exercer ces fonctions.

En février 2007, le membre de la Commission, Freddy Gutiérrez, a participé à la réunion annuelle sur la mise en œuvre du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles. Cette réunion organisée par la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA, s’est déroulée au siège de l’OEA à Washington, D.C.  De même, le Secrétaire exécutif de la CIDH, Santiago A. Cantón, a participé, au nom de cet organisme, à la réunion spéciale du Conseil permanent de l’Organisation sur les « Populations migrantes et les flux migratoires dans les Amériques » qui a été tenue le 2 mai 2007 au siège.  

Le Commissaire Florentín Meléndez pour sa part, a participé en qualité d’orateur, au VIIe Cours régional andin sur les droits de la personne en novembre 207, à Lima (Pérou) sur “Les droits humains des migrantes et migrants de la région andine ”.

Dans le cadre du Secrétariat exécutif, le Bureau du Rapporteur spécial a poursuivi sa tâche de collaboration et d’étude des pétitions et requêtes de mesures conservatoires reçues par la CIDH au sujet de travailleurs migrants. De même, il a accompagné le processus d’installation de la Commission spéciale sur les questions de migration créée par le Conseil permanent de l’OEA, et a fourni ses services consultatifs dans le cadre d’activités du Bureau du Rapporteur spécial sur ces questions.

Il convient de metionner en dernier lieu qu’en novembre 2006 a été reçu un important don du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela appelé à financer les activités du Bureau du Rapporteur spécial. La Commission interaméricaine a souligné la valeur de cet appui, et a exhorté d’autres États et organisations a traduire l’intérêt qu’ils portent à ces questions sous forme d’apports financiers.

	CE/AM-7/08

30 janvier 2008

	Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	1. Études de cas – L’impact de la migration féminine au Nicaragua et à El Salvador.

L’objectif est l’étude de la migration féminine au Niaragua et à El Salvador. La présente étude de cas analyse l’impact de la migration f’eminine dans ces deux pays, avec un accent sur les aspects positifs du phénomène sur la femme et sa famille. Cet impact inclut tant les transferts  de fonds que l’impact social qu’exerce ce phénomène sur les femmes et leurs familles.
2. Base de données sur la condition f’eminine et les migrations

L’objectif est la création et la mise en fonction d’une base de données sur le site Web de la CIM sur les migrations féminines en Amérique latine et dans les Caraibes. 

3. Observatoire de la condition féminine et les migrations : Projet-pilote pour l’Amérique centrale

L’objectif est la création et la consolidation d’observatoires sur les mesures de communication en matière de migration et condition féminine au Guatemala, au Honduras, à El Salvador, au Nicaragua, au Costa Rica, au Panamá, en Colombia, et en République dominicaine à partir de l’expérience fructueuse de l’Observatoire des migrations du Costa Rica


	CE/AM-7/08

30 janvier 2008

	Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)


	Année 2008

Exposé fait début mars par l’Observatoire interaméricain sur l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales aux autorités de la Commission interaméricaine des femmes et du Département d’État des États-Unis d’Amérique.

Participation du Dr Norberto Liwski, Spécialiste principal, en mars, à la réunion de suivi du projet “Promouvoir les droits des enfants au moyen de la formation d’un réseau de protection contre la traite et le trafic ainsi que l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales dans les provinces de Misiones et de Formosa ”, mis en œuvre par DNI Internacional, CEMLA (Centre latino-américain des migrations), et Save the Children.

Présentation, début avril, devant le Ministère du travail et des affaires sociales d’Espagne d’un projet lié à “La protection des droits des enfants et des adolescents migrants non accompagnés ”.

Exposé fait par le Dr Norberto Liwski, Spécialiste principal, devant le Forum spécial sur les questions de migration, de la Commission spéciale sur les questions de migration dans le cadre du Conseil permanent de l’OEA le 17 avril. L’exposé est intitulé “Migrations des enfants et des adolescents dans l’optique des droits humains”.

Élaboration d’un projet de résolution devant être examiné pendant la XXXVIIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, traitant, entre autres, de la Coopération entre les États membres pour la protection des droits des adolescents et des jeunes migrants.


	CE/AM/INF. 23/08 corr. 1

1er mai 2008

	Secrétariat exécutif au développement intégré – Département du développement social et de l’emploi (DDSE)
	Activités réalisées:

· Le DDSE a mis en marche le Réseau interaméricain pour l’administration du travail  (RIAL) à la mi-2006, et en l’espace d’un an et demi uniquement, ce réseau peut se prévaloir des résultats suivants:

· Élaboration du Portefeuille de Programmes du RIAL qui contient jusqu’à présent plus de 80 programmes mis en œuvre par els ministres du travail de la région dans tous les aspects de sa sphère de compétence.  

· Réalisation de cinq ateliers continentaux d’échange entre les ministres du travail du Continent américain, les représentants des travailleurs, les employeurs et les organisations internationales.  

· Mise au point et en marche du Fonds de coopération du RIAL qui finance les activités de coopération au niveau bilatéral entre les ministres du travail de la région.  

· Le RIAL a formé plus de 200 fonctionnaires des ministères du travail, 20 représentants des associations professionnelles et des syndicats de la région, et a bénéficié de l’intervention active de 10 organisations internationales, dont l’OPS, l’OIT, et la BID.    
· Le DDSE continue d’être le lien entre la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et le Programme interaméricain sur les migrants; à ce titre, il soumet des rapports périodiques sur cette question, et veille à la conservation de la convergence des Déclarations de la CIMT et les postulats du Programme.

· La XVe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) dont le Secrétariat technique est le DDSE/SEDI, a été tenue en septembre 2007 à la Trinité-et-Tobago. À cette occasion, les ministres ont déclaré ce qui suit : “Nous réaffirmons que toute personne migrante, quelles que soient les conditions de sa migration, doit jouir d’une protection intégrale de ses droits, et du respect intégral des lois du travail qui lui sont applicables, y compris les principes et droits du travail énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail”.
· En outre, durant la Quinzième CIMT, tenue en 2007 à Trinité-et-Tobago, les ministres du travail ont réaffirmé leur engagement de promouvoir et de protéger les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, en tenant compte des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA et du Programme interaméricain sur la question.

Activités en cours de planification:

· Le RIAL continuera à développer ses divers outils : Portefeuille de programmes, ateliers d’échanges, Fonds de coopération, et études techniques, entre autres. Bien qu’en 2008 aucun atelier d’échanges sur Le thème spécifique des travailleurs n’est prévu, la question peut être abordée dans des optiques différentes : par exemple, dans l’Atelier sur la création d’emplois pour les jeunes prévu en mai 2008 il est envisagé de présenter certaines initiatives qui intéressent les jeunes migrants.

· Le DDSE continuera à inviter les ministres Du travail à mettre en commun leurs expériences en matière de promotion et de promotion des droits au travail des travailleurs migrants par l’intermédiaire du Portefeuille de programmes du RIAL et de son Fonds de coopération.

· Tous les outils du RIAL sont conçus pour appuyer Le Programme interaméricain sur les migrants, en particulier en ce qui a trait au renforcer les capacités des ministres du travail de promouvoir et de protéger les droits au travail des travailleurs migrants.

· Le DDSE continuera à créer des liens entre le Programme de migrants et la CIMT au moyen d’exposés devant les groupes de travail de  la CIMT.  
	CE/AM/INF.25/08 corr.1

1er mai 2008



	Secrétariat exécutif au développement intégré – Département de l’éducation et de la culture (DEC)
	En 2007, le Département de l’éducation et de la culture (DEC) a mené les activités suivantes en rapport avec le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants y compris les travailleurs migrants et leurs familles :

1. Bulletin en ligne sur l’éducation en matière de droits de la personne

Le Programme interaméricain sur l’éducation en matière de valeurs et pratiques démocratiques vise  renforcer une culture démocratique dans le Continent américain par le biais de l’éducation. Le Programme est doté de trois composantes : recherche, développement professionnel, et échange des informations.

Le bulletin en ligne du Programme a mis en vedette le sujet de l’éducation en matière de droits de la personne dans une édition spéciale publiée en 2007. Le bulletin offre de nombreuses ressources (pratiques et juridiques) pour les décideurs et les formateurs en matière d’éducation, intéressés à promouvoir les politiques et les programmes éducationnels avec un accent sur les droits de la personne. Une importante composante de bon nombre de ces ressources éducationnelles est celle du traitement de la question des droits humains des populations marginalisées comme les migrants.

2. Participation à la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation focalisée sur l’éducation en matière de droits de la personne, du 31 mai au 2 juin à Panama City (Panama)

Le DEC a participé activement à la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation convoquée par le Gouvernement du Panama et l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) préalablement à la Session ordinaire de l’OEA en 2007. Cette réunion a été focalisée sur la mise en commun  des politiques et des programmes des États membres dans le domaine de l’éducation en matière de droits de la personne et sur l’introduction des nouveaux matériels d’étude de l’IIDH pour l’enseignement des droits de la personne aux adolescents âgés de 10 à 14 ans. La déclaration émanée de cette réunion a mis en relief l’importance de protéger les droits humains des populations vulnérables, y compris les réfugiés, les migrants et les personnes déplacées.

3. Enfin, le DEC met actuellement en œuvre un projet multilatéral de recherche sur l’éducation de la petite enfance, et un projet connexe financé par la Fondation Bernard Van Leer, des Pays-Bas, dans le but d’attirer une attention spéciale sur l’éducation de la petite enfance et sur les programmes de soins en sa faveur dans les communautés autochtones, rurales, et frontalières de cinq États membres (Brésil, Chili, Colombie, Pérou, et Venezuela). Certains membres des populations devant être examinées dans la recherche sont des familles, dont certaines sont des migrants, le long des frontières de ces États membres. 

En 2008, les activités suivantes sont prévues:

1. Consultation de la jeunesse à l’occasion de l’Assemblée générale en 2008

Le DEC envisage la possibilité de travailler en collaboration avec d’autres secteurs de l’OEA pour organiser une consultation de la jeunesse à travers le Continent américain sur les sujets centraux de la D’déclaration de l’Assemblée générale en 2008.  Les Nations Unies estiment que les jeunes représentent environ 18 pour cent de la population d’Amérique latine, et environ 17 pour cent de tous les migrants intrarégionaux (Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, et Organisation ibéro-américaine de la jeunesse, 2004). Par conséquent, la consultation envisagera de déterminer les opinions, les besoins et les priorités non seulement de la jeunesse en général, mais de la jeunesse qui comprend différentes catégories de populations de migrants. Les résultats de cette consultation seront présentés sous le couvert d’un document d’information au courant de  2008. 

2. Publication et dissémination d’un document d’orientation dans le contexte du Programme interaméricain sur l’éducation en matière de valeurs et pratiques démocratiques, au sujet de la politique et des programmes d’éducation civique incluant les migrants.  

3. Poursuite de la mise en œuvre des deux projets sur l’éducation de la petite enfance en exécution depuis 2007. « Tendances dans les politiques de transition dans les communautés rurales, autochtones et frontalières » avec l’appui de la Fondation Bernard Van Leer sur l’éducation de la petite enfance se focalise sur les programmes d’éducation de la petite enfance et de soins en sa faveur dans les communautés autochtones, rurales et frontalières de cinq pays ; certaines des populations en question sont des migrants. Vers la fin 2008, nous aurons des rapports nationaux émanés du Brésil, du Chili, de Colombie, d’Équateur et du Pérou qui comporteront des informations pertinentes sur l’attention accordée aux jeunes enfants dans ces communautés. Certaines de ces informations porteront spécifiquement sur certains sujets, y compris les migrations internes.

Étant donné qu’il est tellement difficile de développer des statistiques fiables tant sur les populations migrantes que sur les services éducatifs aux enfants d’âge préscolaire, le DEC espère que cette étude contribuera à une meilleure compréhension des caractéristiques de ces populations et des services qu’elles reçoivent dans le domaine des soins, du développement et de l’éducation de la petite enfance.
	CE/AM/INF. 24/08

1er mai 2008



	Sous-secrétariat aux questions politiques
	N’a exécuté aucun projet.
	CE/AM/INF. 17/08

22 avril 2008



	Sous-secrétariat aux questions juridiques
	Le Bureau du droit international prête un appui aux organes politiques de l’OEA et aux États membres dans l’élaboration du Programme interaméricain, la pierre angulaire des efforts que déploie l’OEA dans ce domaine.  
Le Programme est axé sur un éventail d’activité, directives et pratiques optimales que doivent suivre les États membres, les institutions internationales et la société civile. Il a pour objectif de base d’encourager l’échange de pratiques optimales et la coopération entre les pays d’envoi, de transit et d’accueil en vue de pleinement observer et protéger les droits humains de toutes les personnes migrantes et de promouvoir un échange effectif d’information au sujet de la législation et les politiques de migration.  
Le Bureau du droit international prêtre son support au Secrétariat général de l’OEA par le truchement du Secrétaire général et à la Commission des questions juridiques et politiques pour la réalisation de diverses activités dans le cadre de la mise en œuvre du Programme.

Au nombre des activités du Programme qui ont eu lieu, le Bureau participe et continuera d’assurer sa participation de la manière suivante :  Élaboration de programme, organisation et participation au Groupe de travail sur le Programme; organisation et participation aux réunions annuelles du Programme; élaboration de rapports annuels du Programme; appui aux différents organes, organismes et entités de l’OEA et à la mise en œuvre du Programme et présentation de rapports à l’Assemblée générale, et aux membres, entre autres. 
Le Bureau prête aussi assistance au Secrétaire général pour l’élaboration d’un Plan de travail en vue de la mise en œuvre du Programme et l’organisation de réunions d’experts, afin de formuler des recommandations au sujet des migrants à l’intention du Sommet des Amériques. 

C’est ainsi que l’Assemblée générale a confié au Bureau du droit international, en sus de son rôle de support aux organes politiques, la tâche de vulgariser le Programme interaméricain dans ses classes, ses séminaires, sa publication, son site Internet et autres activités. À cet effet, en coordination avec l’Organisation international de migrations, le Bureau dispensera un cours sur le Programme au siège de l’OEA le 15 février 2008

	CE/AM-7/08

30 janvier 2008

	Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme)
	En septembre 2004, un Mémorandum d’accord (MA) a été signé par le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme(CICTE) et l’Organisation internationale sur les  migrations (OIM) en vue de mener une évaluation, dans un maximum de 12 pays de la Caraïbe, de la gestion frontalière et des systèmes de migration.  Travaillant étroitement avec ces gouvernements pour évaluer l’organisation de leur migration, les contrôles frontaliers et la gestion de la migration légale et illégale, l’OIM s’est focalisée sur l’identification des éléments déficients et l’élaboration de recommandations dans des secteurs choisis de structures et de procédures de migration internationale.   Le Secrétariat du CICTE a facilité les contacts avec les États membres à travers leurs réseaux de points nationaux de contact et a aidé l’OIM à organiser ses visites.


	CE/AM-7/08

30 janvier 2008

	Secrétariat aux Sommets des Amériques
	Ce Secrétariat a été œuvré activement à la dissémination des informations sur les mandats relatifs à l’éducation, aux droits de la personne et à la migration dans différents forums tels que les réunions ministérielles, et dans le public en général dans le but de faire des Sommets des Amériques un processus plus inclusif et plus efficace.

En sa qualité de coordonnateur du Groupe de travail mixte sur les Sommets,  le Secrétariat aux Sommets a fait la promotion de la participation effective des organisations qui le composent dans les différents travaux de l’OEA, ainsi que dans le processus des Sommets. Le résultat de cette initiative a été la participation des représentants des différentes organisations dans les nombreuses réunions de haut niveau que ce Secrétariat a coordonnées au cours de cette année. Les représentants de l’Organisation panaméricaine de La santé, l’OIT, la CEPALC, la BID, et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), entre autres, ont prouvé leur vocation de mettre en œuvre les mandats émanés des Sommets, d’en assurer le suivi, ainsi que de faire face aux grands défis que doit relever le Continent américain en vue de réaliser les objectifs d’égalité et de bien-être.

Le Secrétariat aux Sommets a participé au Séminaire régional de La Caraïbe, tenu du 5 au 8 novembre 2007 dans les îles Caïmans, initiative conjointe  de l’Organisation internationale pour les migrations, et du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Ces partenariats revêtent une grande importance pour le processus des Sommets étant donné qu’ils servent d’appui à la création de mécanismes de consultation avec les différentes organisations, et à l’établissement de nouveaux partenariats avec des groupes représentatifs, enrichissant ainsi et progressivement, notre tâche à l’horizon du Cinquième Sommet.
	CE/AM/INF. 30/08

5 mai 2008




II. Organisations internationales

	Organisations
	Description des activités
	Documents de référence

	Groupe mondial sur la migration (GMG)


	Le GMG est un groupe interinstitutions qui se réunit au niveau des chefs de

secrétariat pour inciter à une application plus large de toutes les normes et de tous les instruments internationaux et régionaux pertinents en rapport avec la question migratoire, et pour donner une impulsion plus cohérente, plus ferme et plus coordonnée à la question de la migration internationale. Le GMG est particulièrement soucieuse d’améliorer l’efficacité générale de ses membres et d’autres partenaires tout en apportant une réponse concrète aux occasions favorables opportunités et aux défis que présente la migration internationale. Sous sa forme actuelle, le GMG a été créé par le Secrétaire général de l’ONU au début de 2006, en réponse à une recommandation de la Commission mondiale sur la migration internationale relative à l’établissement d’un groupe interinstitutionnel de haut niveau interpellant des institutions œuvrant dans les activités liées aux migrations. Le GMG est le successeur d’un groupe interinstitutions pré-existant, plus restreint, le « Groupe de Genève sur la question migratoire » qui avait a été créé en avril  2003.


	Les informations sur le Groupe mondial sur la migration ont été reçues par le Secrétariat par l’intermédiaire de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) - Bureau de l’Observateur permanent des Nations Unies



	
	Organisation internationale du travail (OIT), Organisation spécialisée des Nations sur les questions de travail, s’est occupée des questions de migration de la main-d’œuvre depuis 1919. Elle a été une pionnière de l’établissement des Conventions pour guider les politiques migratoires et la protection des travailleurs migrants. Tous les principaux secteurs de l’OIT – normes, emploi, protection sociale et dialogue social – travaillent avec la migration de la main-d’œuvre dans le cadre général du « travail décent pour tous ». l’OIT adopte une approche fondée sur les droits dans la migration de la main-d’œuvre, et donne une impulsion à la participation tripartite (gouvernements, employeurs et travailleurs) dans la politique migratoire. Il fournit des services consultatifs aux États membres, promeut des normes internationales, offre un forum tripartite pour les consultations, sert de base mondiale du savoir, et fournit une assistance technique ainsi que la possibilité pour le développement des capacités à ses membres. L’OIT a récemment mis au point un cadre multilatéral sur la migration de la main-d’œuvre afin de guider ses membres sur la voie de la politique de la migration de la main-d’œuvre. 


	

	
	Organisation internationale pour les migrations (OIM). l'OIM s'emploie à promouvoir les migrations se déroulant en bon ordre et pour servir les intérêts de toutes les parties concernées. L’OIM s’emploie avec ses partenaires à assurer  des conditions préservant la dignité humaine et le bien-être des migrants ; encourager le développement social et économique à travers la migration ; aider à relever les défis opérationnels grandissants de la gestion de la migration, et faire avancer la compréhension des questions migratoires. Pour ce faire, tablant sur sa longue expérience et forte de sa présence mondiale, elle met un éventail complet de services et de conseils à la disposition des gouvernements et des migrants, depuis des projets et des solutions pratiques jusqu’aux politiques et aux vastes approches stratégiques ; depuis la collecte des données, la recherche et l’analyse jusqu’à la mise à disposition d’un forum pour les États, les organisations intergouvernementales et la société civil leur mettant en mesure d’échanger des opinions et de mettre en commun leurs expériences, de promouvoir la coopération et de coordonner leurs efforts en matière de migration internationale. (Des informations additionnelles sur les programmes de l’OIM sont fournies plus loin).

	

	
	Le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) s’emploie à promouvoir dans ses travaux une approche de droits de la personne à la migration. En particulier, il appuie les mandats du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits humains des migrants, et du Rapporteur spécial des Nations Unies sur la traite des êtres humains, et fournit ses services à la Commission sur les travailleurs migrants, l’entité chargée de suivre la mise en application de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles. Le HCR met également en œuvre un projet de coopération technique sur la traite des êtres humains qui est guidé par les Principes et  directives concernant les droits de l'homme et la traite des êtres humains. Les questions de migration, le développement et les droits de la personne font l’objet d’une analyse plus approfondie y compris aux niveaux régional et national au moyen de divers autres mandats et programmes tels que  les institutions nationales des droits de l’homme. 


	

	
	Commissions régionales des Nations Unies

La migration internationale est un phénomène qui est doté de caractéristiques précises. Cinq Commissions régionales des Nations Unies – la Commission économique pour l’Europe (CEE), la Commission économique et sociale pour l’Asie et el Pacifique (CESAP), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), LA Commission économique pour l’Afrique (CEA), et la Commission économique et sociale pour l’Asie de l’Ouest  (CESAW) – dans l’accomplissement de leur mission se consacrent à promouvoir l’importance de l’incorporation de la perspective régionale dans toute analyse de la migration internationale, et à aborder les aspects multidimensionnels de la migration, ce qui signifie l’intégration de ce phénomène dans les objectifs de développement. Leurs activités incluent le suivi du développement des processus consultatifs régionaux et sous-régionaux focalisés sur la migration, en s’efforçant d’avancer vers une convergence interrégionale et des initiatives d’intégration régionales. Comme complément de ces efforts, les commissions régionales sont activement engagées dans l’analyse des priorités et des expériences des pays dans les domaines de marchés du travail, de formation, d’échange de capital humain et de portabilité des pensions et des prestations d’assurance-maladie.


	

	
	Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). Le point de  convergence des Nations Unies pour le traitement intégré du commerce et du développement s’est aussi donné pour mission de faire en sorte que la migration œuvre en faveur du développement. S’appuyant sur ses trois piliers (recherche/analyse, assistance technique et création de consensus). La CNUCED fait activement la promotion de la cohérence et de l’entente mondiale, entre autres, en prenant des mesures à l’égard des asymétries dans les marches de capitaux et du travail, et en offrant des options de politique stratégique sur la migration, le commerce et le développement, notamment à travers des réunions d’experts et des publications clés. Elle a été à l’avant-garde des travaux analytiques, et a fourni une assistance technique et une formation aux décideurs et aux négociateurs commerciaux venant de pays en développement ou d’économies en transition sur toute une gamme de questions liées aux défis de la migration temporaire et aux débouchés qu’elle pourrait offrir ; aux progrès sur la voie du développement, et aux OMD (Objectifs du Millénaire pour le développement), en améliorant le savoir, les données et les informations sur les tendances relatives à l’exode des cerveaux et à la circulation des cerveaux ; aux transferts de fonds ; au commerce des services à haute intensité de travail ; aux négociations de Mode 4 du GATS (Accord général sur le commerce de services); au développement des compétences et aux conditions de qualification, ainsi qu’aux RTA (Accords commerciaux régionaux).


	

	
	Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (DAEC). Ce Département est la source principale d’informations sur les questions de migration internationale et de développement pour l’Assemblée générale, le Conseil économique et social (ECOSOC), et ses commissions fonctionnelles. Les activités du DAEC dans ce domaine relèvent des responsabilités qui lui incombent pour l’analyse des perspectives de développement à l’échelle mondiale, et ont pour objectif de fournir une fondation pour le débat sur les politiques relatives à la maximisation des bénéfices de la migration internationale pour le développement.  Ces activités incluent l’établissement d’analyses objectives des causes et conséquences de la migration internationale, la compilation,  l’analyse et la diffusion des statistiques sur la migration internationale; des efforts visant à améliorer la disponibilité et la comparabilité de ces statistiques, et en collaboration avec les Commissions régionales, le suivi des politiques nationales et régionales sur la migration internationale. 


	

	
	Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

Il a pour objectif de maximiser les bénéfices qui découleront de la migration au service du développement dans les pays pauvres, et d’alléger tous ses effets adverses. Les bureaux hors siège du PNUD fournissent un appui pour le développement des capacités aux gouvernements désireux de mettre au point des stratégies en faveur des pauvres, en faveur du développement et une migration fondée sur une approche de droits de la personne. Une attention spéciale est accordée à l’efficacité et à l’utilisation des transferts de fonds, à l’encouragement des compétences à rester dans les pays, et de la participation des membres de la diaspora, au renforcement du gouvernement local, et à l’investissement dans l’éducation. Au sein du débat international sur la migration, le PNUD se fait l’avocat d’une focalisation sur le développement humain durable et sur la protection des droits des migrants, ainsi que sur les progrès des négociations sur le Mode 4 relatives  aux migrations temporaires de la main-d’œuvre.


	

	
	Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). Son programme met l’accent sur le visage humain de la migration et prend en compte les implications du déplacement des personnes dans sa sphère de compétence. Il porte sur els aspects suivants : la connexion migration-éducation, et les défis que posent l’exode des cerveaux/l’apport intellectuel, la mobilité des étudiants et la reconnaissance internationale des équivalences de qualification ; la connexion migration-développement avec un accent spécial sur le développement du savoir mettant à contribution la diaspora à travers les TIC ; l’impact des tendances environnementales et du changement climatique sur la migration forcée; l’intégration culturelle des migrants sur les sociétés d’accueil avec une attention spéciale sur un équilibre entre la cohésion sociale et le respect de la diversité culturelle , et la connexion recherche-politique au moyen de la création de réseaux de recherche et de plate-forme innovatrices rendant possible des échanges entre les chercheurs et les décideurs. L’UNESCO s’acquitte de cette mission en coopérant avec une vaste gamme de partenaires, y compris les organisations intergouvernementales, les groupes de la société civile et les universités.


	

	
	Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)

La migration internationale exerce d’importantes incidences sur la dynamique démographique, et par conséquent s’inscrit au cœur de la mission du FNUAP. L’approche du FNUAP en matière de politique et d’interventions programmatiques dans ce domaine se fonde sur le respect des droits de la personne, de la culture, et est soucieuse de la parité hommes-femmes. Au nombre de ses sujet de préoccupation citons plus spécialement les défis de la migration des femmes, y compris la traite et le passage clandestin ; la migration et la propagation de maladies comme VIH/SIDA ; la fourniture de services sociaux de base, notamment les services de santé génésique dans les pays de destination, et la protection des droits humains des migrants. Le FNUAP cherche à améliorer les données, la recherche et la capacité institutionnelle de formuler et de mettre en œuvre les politiques et les programmes de migration. Le FNUAP s’emploie fermement à dresser des politiques ciblées, à promouvoir la question, et à fournir un appui technique  de manière à assurer que la migration internationale est reconnue comme un important facteur dans le développement. 


	

	
	Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)

Afin de s’acquitter de sa mission de protéger les réfugiés et de trouver des solutions durables en leur faveur, le HCR s’emploie activement à s’impliquer dans toute une gamme d’activités ayant un rapport direct avec la migration. Citons au nombre de celles-ci: contribution aux forums régionaux sur la migration et l’asile; fourniture d’une assistance aux  États pour prendre des mesures à l’égard du phénomène de mouvements migratoires mixtes, et appui institutionnel pour les demandes d’asile ; collecte de données et analyse sur les migrations forcées et les mouvements secondaires de réfugiés, campagne dans le domaine de l’asile, du statut d’apatride et du phénomène de déplacement interne ; fourniture d’assistance pour le rapatriement volontaire et la réinsertion des réfugiés, et retour des personnes déplacées ; campagne pour encourager la communauté d’aide pour le développement à reconnaître et à alléger l’impact exercé sur le développement par  un afflux de réfugiés et de personnes déplacées.


	

	
	Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Guidée par la Convention sur les droits de l’enfant, l’UNICEF se consacre à protéger  les droits des enfants et des femmes affectés par la migration. Il mène des recherches sur les politiques à adopter et des analyses fondées sur les preuves afin de trouver des solutions pratiques aux défis que peut poser la migration, notamment, une évaluation de la question des enfants migrants non accompagnés et séparés de leur famille. L’UNICEF se focalise sur l’impact social de la migration et des transferts de fonds sur les enfants laissés au pays, et sur le rôle que la protection sociale et la réforme législative peuvent remplir  dans la protection des droits des enfants et des femmes affectés par la migration. L’UNICEF met actuellement à l’épreuve des méthodes applicables pour mesurer l’impact social de la migration et des transferts de fonds sur les enfants laissés au pays, et œuvre conjointement avec le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (DAES) afin d’obtenir une estimation du nombre des enfants de la migration internationale. Outre ses recherches et ses analyses, l’UNICEF est aussi fermement engagée à travailler directement avec les gouvernements et la société civile pour mettre au point des politiques de protection en faveur des enfants, des adolescents et des femmes affectés par la migration, notamment dans les domaines du développement humain durable, du trafic des enfants, et de la protection des enfants.


	

	
	Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR)

Le mandat de l’UNITAR est de renforcer l’efficacité des Nations Unies au moyen du développement des capacités. Pendant plus d’une décennie, l’UNITAR a œuvré en collaboration avec d’autres organisations dans le domaine de la migration internationale et  d’autres questions connexes, en offrant une formation à des fonctionnaires des gouvernements venant de la plupart des régions du monde. En outre, il fournit son appui aux progrès des processus des dialogues internationaux sur les politiques, principalement le Forum mondial sur la migration et le développement, et l’Assemblée générale de l’ONU dans le cadre du débat sur la migration internationale et le développement. En collaboration avec ses partenaires, l’UNITAR s’emploie à développer le savoir sur les bases juridiques, les politiques et les pratiques optimales liées à l’interconnexion migration et développement, mettant ainsi les gouvernements en mesure d’adopter des mesures avisées dans ce domaine. Engagé à promouvoir un dialogue inclusif entre toutes les parties prenantes dans le processus de migration dans tous les secteurs et toutes les régions du monde entier, l’Institut offre une plate-forme pour le réseautage, le développement de la confiance, l’échange des idées et la vulgarisation des enseignements acquis.


	

	
	Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC)

En sa qualité de dépositaire du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ainsi que du Protocole contre le Trafic illicite des migrants par terre, par mer et par air, tous deux additionnels à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, l’ONUDC prête son assistance aux gouvernements dans le processus de ratification et de mise en œuvre de ces instruments. Cet organisme a fait la promotion de la coopération internationale entre les gouvernements en les aidant à adopter des approches globales et multidisciplinaires avec un accent spécial sur l’application de la justice pénale. Il fournit une assistance juridique et appuie le développement des capacités pour les forces de l’ordre, le Ministère public, et le pouvoir judiciaire. L’appui aux victimes et la protection des témoins entre également dans le cadre de la tâche de l’ONUDC. La mise en œuvre des deux Protocoles contribuera à la réduction de la migration illégale et des activités criminelles connexes.


	

	
	L’engagement de la  Banque mondiale en faveur de la question des migrations internationales se focalise sur l’impact de la migration et des transferts de fonds sur le développement des pays en développement. L’accent jusqu’à présent a été largement sur la collecte de données fiables, et sur l’approfondissement des connaissances sur les bénéfices potentiels et les coûts de la migration aux niveaux tant des familles que des gouvernements nationaux. Ce travail a permis d’établir d’importants rapports tant mondiaux que régionaux, et a amélioré la disponibilité et la qualité des données  sur les questions prioritaires. Le travail opérationnel jusqu’à présent s’est concentré sur la réduction des frais associés à ces transferts de fonds, et à de meilleures conditions d’acheminement de ces ressources, en accroissant la portabilité des pensions et en renforçant la protection des travailleurs migrants. La Banque mondiale est aussi activement engagée dans les efforts visant à assurer la cohérence des politiques mondiales dans le domaine de la migration internationale au moyen de l’amélioration des partenariats et de la coordination.


	

	Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
	L’OIM a publié en  2005 un fascicule en trois langues (anglais, français et espagnol) indiquant les vues convergentes et les pratiques efficaces convenues pour une approche globale de la gestion de la migration, et intitulé « Agenda international sur la migration ». (http://www.old.iom.int/DOCUMENTS/OFFICIALTXT/FRAMM_E.pdf)  


	Informations fournies au Secrétariat par le Bureau de l’Observateur permanent des Nations Unies- Organisation internationale pour les migrations



	
	Les activités de l’OIM menées pour Donner suite aux mandats énoncés dans la Déclaration et dans le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata sont recensées dans le document intitulé «Contribution en 2008 aux Directives pour le suivi des mandats de la Déclaration de Mar del Plata et dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques»
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	L’OIM dans les pays ibéro-américains – Résumé des pratiques optimales et des programmes de l’OIM dans les pays ibéro-américains

La partie Du document de référence (CE/AM/INF.X/08) qui traite des “PRATIQUES OPTIMALES DANS LES PAYS IBÉRO-AMÉRICAINS: L’APPORT DE L’OIM”, a été résumée à l’Annexe 2 au présent document.
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	Organisation internationale du travail 
	Programme de travail de l’OIT dans le Continent américain sur les travailleurs migrants 2006-2015:

L’objectif principal de ce programme est d’améliorer le niveau de protection des travailleurs migrants à travers une meilleure gestion des migrations. L’OIT soutient que les gouvernements et les acteurs sociaux ont un rôle très important à remplir dans la réalisation des tâches suivantes:

· Améliorer La connaissance, la mesure et l’analyse du dossier de la migration

· Renforcer et appliquer les normes

· Promouvoir le dialogue social

· Promouvoir les politiques qui accroissent au maximum la contribution de la migration au développement

· Promouvoir l’incorporation de la question de la migration aux processus d’intégration à partir d’une perspective de dialogue social

· Élaborer des politiques de travail décent ET de développement en coordination avec les pays d’accueil.

Par conséquent, les objectifs figurant dans le programme de travail 206-2015 de l’OIT sont les suivants:

1. Disposer, avant 2010, d’un système d’information statistique sur els travailleurs migrants qui servira de base à la formulation de politiques dans ce domaine.

2. Avancer dans l/utilisation du cadre multilatéral que l’OIT a formulé sur la demande de la Conférence internationale du travail (CIT), et obtenir la ratification des Conventions  97 et 143, dans le but de créer le terrain favorable à une gestion ordonnée du processus migratoire.
3. Parvenir à ce que, avant 2010, tous les pays d’origine et de destination des migrants soient dotés d’une stratégie et d’un plan d’action en vue d’une gestion ordonnée des migrations.
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	Organisation panaméricaine de la santé (OPS)
	INITIATIVES DE L’OPS/OMS VISANT À PROMOUVOIR ET À PROTÉGER LE DROIT DE JOUIR DU MEILLEUR ÉTAT DE SANTÉ QU’IL SOIT POSSIBLE D’ATTEINDRE  ET DES AUTRES DROITS HUMAINS ASSOCIÉS À CELUI-CI 

L’OPS, en sa qualité de bureau régional de l’OMS et d’organisme spécialisé de l’OEA en matière de santé, joue un rôle essentiel dans la concrétisation, dans ses États membres, du droit de jouir du meilleur état de santé possible
 (ci-après le droit à la santé) et des autres droits humains relevant de la santé publique, principalement par le biais d’actions concrètes de collaboration technique. Les activités de l’OPS/OMS concernant le droit à la santé des travailleurs s’inscrit dans l’initiative régionale en faveur de la santé publique et des droits de la personne, mise en œuvre en coordination avec l’OMS, et à laquelle participent plusieurs dépendances de l’Organisation. Cette initiative aide les États membres de l’OPS/OMS à promouvoir et à protéger le droit à la santé ainsi que d’autres droits élémentaires qui ont à voir avec la santé mentale, les personnes handicapées, le VIH/sida, les personnes âgées, les peuples autochtones, l’établissement d’espaces sans fumée et les maladies dont on ne s’occupe pas dans les groupes vulnérables. 

Dans le cadre de cette initiative régionale, en l’an 2000, l’OPS/OMS a entrepris différentes activités conjointes destinées à promouvoir et à protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales des personnes mentionnées ci-dessus, ce qui inclut notamment l’organisation d’ateliers de formation, la collaboration avec des organismes régionaux et internationaux s’occupant des droits de la personne, comme la CIDH, la prestation d’une assistance technique pour la rédaction ou la modification des lois nationales et le lancement de campagnes régionales (« Santé mentale et droits de l’homme : une nouvelle approche »).

A. Les ateliers de formation : un mécanisme dynamique et efficace

L’OPS estime qu’une protection effective du droit à la santé et des autres droits humains des groupes vulnérables, tels que les personnes handicapées, les personnes âgées, les personnes qui vivent avec le VIH/sida, les peuples autochtones, etc., doit commencer par un processus de sensibilisation et de formation des autorités gouvernementales, du personnel des organes chargés de défendre les droits de la personne,  des professionnels de la santé publique, des avocats, des étudiants en droit, des utilisateurs, des membres de leurs familles, des ONG nationales et internationales ainsi que des autres personnes et institutions s’occupant de la protection et de la promotion de la santé et de la réorganisation des services de santé publique.
 

Pour réussir à diffuser les informations relatives aux droits de l’homme et à former dans ce domaine les personnes mentionnées ci-dessus, l’OPS, avec la collaboration de l’OMS et d’autres organisations internationales, telles que l’OEA, organise des ateliers de formation sur les droits de la personne dans le contexte de la santé mentale, des personnes handicapées, des peuples autochtones et des personnes âgées, notamment. Ces ateliers constituent l’une des stratégies mises en œuvre par l’OPS, dans le but non seulement de  promouvoir et de protéger les droits humains des personnes mentionnées ci-dessus mais aussi d’apporter une assistance technique aux États pour la formulation ou la modification de leurs politiques, de leurs plans et de leurs lois en matière de santé publique et pour la coordination des réseaux nationaux qui s’occupent de la promotion et de la protection de la santé et des autres droits humains des groupes les plus vulnérables.

B. La collaboration de l’OPS avec des organismes régionaux des droits de l’homme

En février 2001, la CIDH a invité l’OPS à une audience thématique afin d’examiner avec elle la situation des personnes handicapées mentales du Continent, dans le cadre de sa 110ème Session ordinaire. L’OPS a recommandé à la Commission de prendre des mesures précises pour protéger les droits humains et les libertés fondamentales de ces personnes et elle lui a suggéré de collaborer étroitement avec elle à la promotion des normes générales et des règles internationales relatives aux droits de l’homme qui protègent les personnes handicapées mentales. 

ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES DESTINÉES À PROMOUVOIR ET À PROTÉGER LE DROIT DE JOUIR DU MEILLEUR ÉTAT DE SANTÉ QU’IL SOIT POSSIBLE D’ATTEINDRE DANS LE CONTEXTE DE LA SÉCURITÉ ET DE L’HYGIÈNE AU TRAVAIL

Les activités du programme sur la santé des travailleurs de l’OPS qui concernent les travailleurs migrants s’inscrivent principalement dans le droit à la santé, à la sécurité et à l’hygiène au travail dont jouit tout travailleur, en vertu des normes et des règles internationales relatives aux droits de la personne, et notamment celles qui sont établies dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (article 23), la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (article XIV), le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (article 7) et le Protocole de San Salvador (article 7). Globalement, les activités mises en œuvre dans ce domaine concernent principalement la participation de l’OPS au Foro Hispano. 

Le Foro Hispano a été institué comme une initiative qui a pour but, exclusivement, de  satisfaire les besoins de la communauté latino-américaine qui réside aux États-Unis en matière d’hygiène du milieu et de santé au travail. Il bénéficie de l’appui de différentes organisations qui ont conclu un partenariat stratégique en faveur des personnes d’origine latino-américaine qui résident aux États-Unis, en particulier les travailleurs et leurs familles. Il est formé d’organisations gouvernementales des États-Unis : l’Agence de protection de l’environnement (EPA) et l’Administration pour la santé et la sécurité au travail (OSHA), de sociétés privées (comme 3M),  et d’organisations non gouvernementales comme « The National Safety Council » (NSC) et la «National Alliance for Hispanic Health » (NAHH).  Le Foro comprend également des organisations multilatérales comme l’OPS et l’OEA.

Au nombre des objectifs généraux du Foro, figurent notamment les suivants : 

· Prévenir, réduire et éliminer les risques environnementaux et professionnels qui  menacent la communauté latino-américaine aux États-Unis

· Améliorer la disponibilité et la qualité de l’information ayant trait à la santé au travail et à l’hygiène du milieu destinée aux travailleurs latino-américains 

· Réduire les inégalités en matière d’accès aux soins de santé afin d’améliorer la situation des travailleurs et de leurs familles en ce qui concerne la santé professionnelle et l’hygiène du milieu. 

Depuis sa création en l’an 2000, deux forums ont été organisés dans le cadre des travaux du Congrès annuel du NSC: à Orlando en 2000 et à San Diego en 2002.   Le premier forum a concentré son attention sur l’identification des défis communs, sur l’établissement de partenariats et la mise au point de stratégies et de plans d’action-types. Il a abordé des thèmes liés principalement à la santé et à la sécurité, aussi bien professionnelles qu’environnementales. Sur la base des résultats obtenus au cours du premier forum, le deuxième forum  s’est efforcé de renforcer la capacité des organisations communautaires qui soutiennent les Latino-américains résidant aux États-Unis afin qu’ils puissent élaborer et utiliser de meilleurs outils, capables de répondre, au moment voulu et de manière efficace, aux besoins de protection de leur communauté en matière de santé et de sécurité aussi bien professionnelles qu’environnementales. Ce forum s’est également penché sur la santé dans les régions frontalières entre le Mexique et les États-Unis et sur la sécurité des transports. 

En décembre 2003, on est parvenu à ce que le Foro Hispano soit inscrit en tant qu’activité figurant à l’ordre du jour du Groupe de travail nº 2 de la Treizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT/OEA).  Avec l’appui de l’OEA et dans le cadre de la CIMT, les activités de ce qui serait le troisième Foro Hispano (qui ne s’est pas réalisé officiellement en tant que tel) ont été ciblées sur les décideurs et, en septembre 2004, s’est tenue une réunion continentale sur le leadership en matière de santé et de sécurité au travail. Cette première réunion a rassemblé des leaders d’opinion des États-Unis (à caractère tripartite) et de quelques pays latino-américains afin de mettre au point une plateforme thématique qui serait soumise au Dix-septième Congrès international sur la santé et la sécurité au travail (Orlando, 2005) sous le nom de « Agenda des Amériques ». Les thèmes qui y ont été incorporés étaient notamment : l’état de santé et les conditions de sécurité des populations vulnérables, les implications des traités de libre-échange sur la santé des travailleurs, la responsabilité sociale des entreprises et des expériences réussies en matière de leadership en santé professionnelle

En 2005, le forum a centré son attention sur deux activités : 

A.  L’élaboration de l’Agenda des Amériques en vue du Dix-septième Congrès international sur la santé et la sécurité au travail, en collaboration avec le NSC des États-Unis et la CIMT de l’OEA. Le Congrès s’est tenu en septembre 2005, à Orlando (Floride). L’Agenda des Amériques y a occupé une place de choix et a atteint les objectifs fixés. Cet Agenda prévoyait notamment une Grassroots Meeting qui a réuni des dirigeants d’organisations communautaires des États-Unis qui appuient les travailleurs émigrés.  

B.  La mise au point d’un CD du Foro Hispano qui regroupe différents matériels publiés en espagnol pour que les organisations communautaires et non gouvernementales qui apportent un soutien aux travailleurs latino-américains résidant aux États-Unis disposent d’un outil utile et accessible qui orientera de manière plus efficace les efforts qu’elles déploient pour améliorer les conditions de travail de ces travailleurs. Parmi les matériels que comprend ce CD il y a : des cours d’auto-apprentissage, des manuels spécialisés, des brochures et des dépliants informatifs, des feuillets contenant des informations sur des faits concrets, des compendiums, un portefeuille de programmes consolidés, une encyclopédie et un annuaire des organisations œuvrant dans ce domaine. Tous ces matériels ont été recueillis  essentiellement grâce à l’appui d’institutions gouvernementales, non gouvernementales, universitaires et éducatives des États-Unis qui travaillent dans le domaine de la santé professionnelle.

Il est important de mentionner que la participation de l’OPS/OMS à des initiatives ayant trait au droit à la santé et à d’autres droits humains des travailleurs migrants est conforme à la décision CD45 (D1) du 30 septembre 2004 dans laquelle le Conseil directeur de l’OPS a demandé à la Directrice que l’Organisation établisse un partenariat stratégique avec le secteur du travail dans le cadre des activités de l’Organisation des États Américains et qu’elle fasse rapport aux organes de direction des résultats obtenus, principalement en ce qui concerne les conditions de travail et d’emploi, en particulier en matière de santé.  
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	Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
/
	Déclaration de la 30ème Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (Genève, Suisse, 26-30 novembre 2007)

« Quand nous répondons aux besoins humanitaires des personnes subissant des

conséquences négatives de la migration, en particulier les migrants et les membres de leur famille dans les pays d’origine, de transit et de destination, nous tenons compte, s’il y a lieu, de l’expérience considérable de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, en ce qui concerne :

a) L’assistance humanitaire : fourniture de vivres, de vêtements et d’abris, soins de

santé, premiers soins, soutien psychosocial, etc. ;

b) La protection : rétablissement des liens familiaux, conseil juridique et administratif, lutte contre l’exploitation et l’escroquerie, information sur les risques de la migration irrégulière, visite de migrants en détention en vue de contribuer à améliorer, si nécessaire, leurs conditions de détention et le traitement qui leur est réservé, etc. ;

c) La sensibilisation : introduction d’une perspective humanitaire dans les décisions de politique générale, lutte contre le racisme, la xénophobie et la discrimination,

promotion des normes internationales dans ce domaine ;

d) L’insertion et la réinsertion : services d’accueil, promotion de la participation sociale et de la solidarité (en tant que volontaires Croix-Rouge/Croissant-Rouge

par exemple), etc.

e) La dignité humaine : promotion du respect de la dignité humaine. »
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	XVIIIe Conférence interaméricaine, Guayaquil (Équateur), 4-7 juin 2007 – Recommandations du Séminaire sur la migration et la vulnérabilité
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	Les services spécifiques fournis par les sociétés nationales aux migrants dépendent des besoins, des capacités et des ressources sur place. Le tableau à l’Annexe 1 au présent document illustre les activités des sociétés nationales vis-à-vis des migrants dans les Amériques.


	


III. Organisations et mécanismes régionaux et sous-régionaux

	
	
	

	Organisations
	Description des activités
	Documents de référence

	Fédération ibéro-américaine des Ombudsmans
	Rapport sur les droits de La personne de la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmans  (2003 – Migraciones, Editorial Dykinson, Madrid, 431 pages.)

Interventions prévues pour  2008:

· Observatoire des migrations de La région dans une optique de droits de la personne. Cette action démarrera avec la mise au point et la mise en place d’un mécanisme de suivi des recommandations émanées du rapport de 2003,

· Cours en ligne sur le sujet: “Migrations et droits de l’homme”. 
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18 avril 2008



	Secrétariat général ibéro-américain (SREGIB)
	· Le SEGIB a organisé la Rencontre ibéro-américaine sur la Migration et le Développement à Madrid (Espagne) les 18 et 19 juillet, pour donner suite au mandat émis par les chefs d’État et de gouvernement ibéro-américains lors du XVe Sommet de Salamanca. La rencontre a bénéficié de l’appui de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), par l’intermédiaire de son Centre latino-américain et Caribéen de démographie (CELADE), de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et de la Fondation Carolina, d’Espagne. La Rencontre ibéro-américaine sur la migration et le développement a bénéficié  aussi de la participation de représentants des 22 pays membres de la Conférence ibéro-américaine, d’organismes multilatéraux et régionaux  à vocation de migration, de gouvernements de pays qui sont des destinations importantes de migrants latino-américains et caribéens, et de réseaux de la société civile directement liés au travail relevant du domaine de la migration, ainsi que des personnalités des cercles universitaires.
· Le SEGIB a organisé Le Forum ibéro-américain sur la migration et le développement (FIBEMYD) à Cuenca (Équateur) en avril 2008. Ce Forum ibéro-américain a été organisé pour donner suite au mandat émané du XVIe Sommet ibéro-américain à Montevideo (Uruguay) en novembre 2006, ainsi qu’à celui du XVIIe Sommet tenu à Santiago du Chili en novembre 2007. Le SEGIB a organisé cette rencontre avec la collaboration de la CEPALC, par l’intermédiaire de son Centre latino-américain et Caribéen de démographie (CELADE), et de l’OIM.   L’objectif principal du FIBEMYD a été de constituer un espace pour la mise en commun des pratiques optimales et pour la coordination afin de réunir des consensus et d’articuler des interventions communes des nations ibéro-américaines dans le but de donner les suites nécessaires aux mandats des Sommets en matière de migration et de développement. 
	Site Web du SEGIB

	La Conférence sud-américaine sur les migrations (CSM)


	Ce processus de dialogue régional sur la migration a sa source dans la “Rencontre sud-américaine sur les migrations, l’intégration et le développement”, organisée à Lima (Pérou) en juillet 1999.  À cette occasion, les gouvernements participants ont reconnu l’importance des mouvements migratoires au sein de la région, et la nécessité de tenir des consultations régulières en vue de trouver des solutions aux défis que pose cette thématique. Tous les pays d’Amérique du Sud, ainsi que le Guyana et le Suriname ont participé à la CSM. La Conférence a une présidence Pro-Tempore qui est exercée sur une base tournante par les pays membres.

Au nombre des thèmes envisagés pendant les différentes réunions figurent ceux de la Traite des personnes, du trafic clandestin des migrants, des liens avec les communautés de la même nationalité à l’étranger ; du développement et de la consolidation de l’Observatoire sud-américain des migrations ; de l’harmonisation et de la coordination des systèmes d’information sur les migrations, ainsi que sur les législations traitant de la matière. Cette Conférence s’est réunie, depuis sa création à 7 reprises dans différents pays qui y participent.
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	MERCOSUR
	Le sujet des migrations a été abordé également dans cadre du processus régional d’intégration du MERCOSUR, tant dans les réunions des Présidents des États membres et des États associés que dans les réunions des ministres de l’intérieur, des Directeurs nationaux des migrations, et des hauts fonctionnaires en matière des droits de la personne.

En ce sens, dans le Communiqué émis conjointement par les Présidents des États parties au MERCOSUR et des États associés, à Montevideo, le 18 décembre 2007, (XXXIVe Réunion du Conseil du Marché commun), la coopération de l’OIM a été sollicitée en vue du renforcement du Programme latino-américain de coopération technique pour les migrations (PLACMI).

De même, la Mission régionale de l’OIM pour le Cône Sud a participé en qualité d’Observateur à diverses réunions dans le cadre du MERCOSUR, sur la demande des États parties, dans le but de fournir une assistance technique sur les thèmes ayant trait à l’intégration.
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	La Conférence régionale sur la migration (CRM) ou Processus de Puebla


	La Conférence régionale sur la migration (CRM) a été créée en mars 1996 en qualité de forum intergouvernemental afin de maintenir et promouvoir le dialogue, la réflexion, et l’échange des idées, la mise en commun des expériences, et la coopération sur les questions migratoires d’intérêt commun pour les pays membres. La CRM est composée de 11 pays membres qui sont les suivants : Belize, Canada, Costa Rica, El Salvador, États-Unis d’Amérique, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama et République dominicaine. Y participent également en qualité d’Observateurs les pays suivants: Argentine, Colombie, Équateur, Jamaïque, et Pérou.  Les organisations suivantes y jouissent du statut d’Observateur: HCR, CEPALC, CIDH, FNUAP, OIM, SICA, et le Bureau du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits humains des migrants.

L’objectif principal de la CRM est l’adoption en son sein de politiques, de décisions et d’actions consensuelles  dans une perspective multilatérale et régionale et dans laquelle sont pleinement reconnus les droits souverains de chaque État membre. Plusieurs des recommandations formulées au sein de la CRM ont guidé les orientations générales pour l’action régionale, bilatérale, et nationale en matière de migration des pays membres, ainsi que dans l’élaboration de diverses études  et documents sur les dynamiques migrations régionales, la tenue de séminaires et d’ateliers sur des thèmes comme la législation sur la migration, les documents de voyage, et la traite des êtres humains et le trafic illicite des migrants, entre autres.
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	Commission centraméricaine de directeurs des migrations (OCAM)


	L’OCAM a été créée en 1990 aux fins de doter la région d’un mécanisme régional de coordination, de concertation, et de consultation pour le traitement du phénomène de la migration dans le cadre du processus régional d’intégration de l’Amérique centrale, étant donné qu’elle tire son origine du Système centraméricain d’intégration.

L’OCAM est composée de sept pays membres qui sont les suivants: Belize, Costa Rica, El Salvador, Honduras, Guatemala, Nicaragua et Panama.  Les directeurs des migrations des pays membres sont les représentants titulaires des pays membres de l’OCAM et ils constituent son directoire. 

Dès l’établissement de l’OCAM, les directeurs des migrations ont consacré d’importants efforts à l’harmonisation des instruments d’enregistrement et de contrôle des migrations dans la région. Témoins de cet effort, les initiatives relatives au formulaire CA-4, avec la Carte d’entrée et de sortie. L’OCAM a mené également des actions pour promouvoir la technologie des systèmes d’information sur les migrations ; l’émission des documents de voyage d’une manière plus rapide et plus sécurisée, et l’unification des zones frontalières en différentes zones limitrophes, facilitant les procédures de migration afin de rendre possible une circulation facile et sûre des migrants régionaux.

En janvier  2001 l’OIM, en collaboration avec la CEPALC-CELADE, a démarré le projet  “Système d’informations statistiques sur les migrations en Amérique centrale - SIEMCA.”  Ce projet a établi un système d’information sur les migrations en Amérique centrale qui a permis de connaître et de suivre l’envergure et les caractéristiques des mouvements internationaux qui se produisent dans la région. Également, l’OCAM, en collaboration avec l’OIM, a coordonné et coopéré avec les pays membres du CA-4 (El Salvador, Honduras, Nicaragua, Guatemala). Toutes ces actions ou initiatives ont été menées pour donner suite aux mandats et déclarations émanés des Sommets des chefs d’État et de gouvernements de la région centraméricaine. Certains résultats produits par Le CA-4 ont été le suivants : établissement de la politique de libre mobilité des personnes ; entrée en vigueur du Visa unique centraméricain ; harmonisation des manuels des migrations et consulaires ; installation au sein du SIECA d’une plate-forme technologique commune ; carte de résidence centraméricaine, et poursuite de la mise en pratique de formations binationales.
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	Communauté andine
	OBJECTIF

Appuyer les pays membres dans leurs efforts pour parvenir à une coordination effective propre à faciliter un flux de migration ordonnée des citoyens des Andes dans l’espace intracommunautaire, ainsi qu’une gestion adéquate de critères convergents concernant les flux de migration de leurs citoyens vers des pays tiers. Dans le cadre du déroulement de ce programme, sont également pris en compte les aspects sociaux et du travail des normes andines. 

PROJETS

Migration

Situation actuelle

Le régime communautaire dispose de normes qui facilitent la libre circulation des personnes  qui se déplacent  dans la sous-région dans le court et le long terme. Les normes respectives sont appliquées directement, mais contiennent une série de dispositions qui doivent être règlementées. D'autre part, les migrations vers des pays tiers font partie des domaines d’action commune définis par la politique étrangère commune, en soulignant le caractère prioritaire accordé à la définition d'une position communautaire devant les tribunes internationales au sein desquelles ces questions sont abordées.

ACTIVITÉS
Migrations au sein des populations andines

1. Établir un diagnostic au sujet des principaux obstacles  à la libre circulation des citoyens andins et stratégies en vue de les surmonter. (janvier-décembre 2008) 

2. Appuyer le processus d'établissement des Bureaux de migration du travail (Décision 545) dans les pays membres (avril-décembre 2008))

3. Réaliser des travaux qui permettent d’actualiser l’information sur les pièces d'identité utilisés par les citoyens des Andes dans le cadre de la circulation à travers la sous-région. 9 juillet –septembre 2008) 

Migrations vers des pays tiers.
1. Encourager la discussion et l’approbation par le Comité andin d’autorités chargées de la migration (CAAM) des « Grandes lignes régissant la politique étrangère commune andine relative à la migration », en tenant compte de la proposition contenue dans le document SG/Propuesta 154, rev.1 de juillet 2006. (janvier-juin 2008)

2. Émettre un diagnostic au sujet de la problématique de la migration entre la Communauté andine et l'Union européenne. (janvier-juin 2008) 

ANTÉCÉDENTS
Conformément aux dispositions de la résolution 615 adoptée à la XXIème Session de la CEPAL en Uruguay (2006), entre mars 2006 et avril 2008, la CEPAL, principalement par le truchement de sa Division de la population, le Centre latino-américain et antillais de démographie (CELADE), a entrepris diverses activités liées à la migration internationale, aux droits de la personne et au développement. Ces activités se déroulent dans le cadre de son programme ordinaire de travail et avec l'appui principal du projet régional du Fonds pour la population et du Secrétariat général ibéro-américain (SEGIB). 

Les activités offrent un profil de continuité et se focalisent sur les recherches, les publications et l'assistance technique aux pays, ainsi que la participation active á des séminaires, des forums et des conférences intergouvernementales, et à la conception d'un projet mondial auquel prennent part cinq commissions régionales et la Division de la population du Département des questions économiques et sociales, dont la direction incombe à la CEPAL. 

ACTIVITÉS RÉALISÉES
Recherches, publications et assistance technique
Après la présentation d’un document sur la Migration internationale, les droits de la personne et le développement en Amérique latine et la Caraïbe : synthèse et conclusions, présenté au Comité spécial sur la population et le développement, à l'occasion de la XXXIème Session de la CEPAL (Montevideo, Uruguay, mars 2006)
 le CELADE a préparé une mise à jour du séminaire devant être présenté – sous forme d’un petit ouvrage – durant le déroulement du séminaire de la célébration du Cinquantenaire de la Division (LC/L.2706, octobre 2007), qui a été traduit  en anglais et en portugais. 

Dans toute la documentation mentionnée et largement diffusée et liée à la Session de la CEPAL, on retrouve des examens des tendances et des problèmes de la migration internationale et y sont indiquées des propositions à l'intention des gouvernements de la région pour qu’ils puissent être en mesure de faire face aux enjeux et aux débouchés que pose pour le développement la migration, aux termes d'une approche transversale  des droits humains des migrants et de leurs familles. Le message central qu’a lancé la CEPAL aux pays est qu’il est indispensable de reconnaître que la migration internationale est une question de développement et de droits, ce qui implique l’encouragement d’initiatives intégrales destinées à favoriser la gouvernance de la migration internationale à partir d’une perspective latino-américaine et antillaise et à contribuer à élargir la libéralisation de la mobilité, à renforcer les facteurs externes positifs et à protéger les droits humains de tous les migrants. 

Dans la résolution 615 émanée du XXXIème Session tenue en Uruguay, des appels sont lancés en vue de la ratification d’instruments internationaux sur la migration et est accueillie l'initiative de l'organisation d'une rencontre ibéro-américaine sur les migrations, mise au point par le SEGIB, avec l'appui de la CEPAL et de l’OMI. Elle a finalement eu lieu au mois de juillet 2006 à Madrid. La résolution 615 prévoit aussi la création d'un groupe interinstitutionnel consacré à la question migratoire, sous la coordination  de la CEPAL. Durant 2007, ont commencé les préparatifs en vue de la mise en oeuvre de ce mandat, en invitant diverses institutions des Nations Unies et l'OIM. 

À partir de la tenue de la Session en Uruguay, il s’est déroulé une série d'activités qui impliquent l'appui au processus préparatoire du Dialogue de haut niveau sur la migration internationale et le développement aux Nations Unies (DAN) qui a eu lieu en septembre 2006. Ont été diffusés les résultats de l’étude de Montevideo au cours de réunions de la XXXIXème Session de la Commission sur la population et le développement et un appui a été fourni au DESA avec le développement d'une série d'activités des Nations Unies à titre de préparatifs du DAN, en tirant profit de l'espace accordé aux commissions régionales. 

De même, il s’est déroulé le Symposium sur la migration internationale et le développement (28-30 juin 2006) à Turin, organisé par le DESA ET LA Fondazione Rosselli de Italia), au moyen de l'organisation d'une réunion au cours de laquelle deux exposés ont été faits.  Finalement, en septembre 2006, s'est tenu le DAN  auquel a assisté le Directeur de la Division. En ce qui a trait aux recherches et aux publications, durant les deux dernières années, divers études ont été établies, dont entre autres plusieurs textes sur les changements et la tendance continue de la configuration migratoire régionale, présentés au cours de séminaires et dans des publications externes (associées par exemple á des activités menées avec le SEGIB), ainsi qu'une étude sur les rapports entre les émigrants avec leurs pays dans le cadre du transnationalisme, publié dans la série Population et développement du CELADE. 
  

Ont été aussi élaborées deux études sur l’information migratoire des recensements. La première contient une analyse exhaustive de l’information recensée et basée sur les microdonnées découlant de nouvelles questions, incluses dans quelques pays de la région les phases du cycle en 2000, dans le but d’aboutir à des propositions pour le cycle de 2010. La deuxième étude porte sur une analyse comparative de l’information recensée dans les pays antillais, en vue d’explorer la possibilité de créer une banque spécifique de données. Dans cette même sous-région, trois ouvrages ont été publiés : l’un sur la dynamique économique dans la Caraïbe et ses incidences sur la migration ; l’une sur la migration du personnel qualifié, les remises et la diaspora et ses bénéfices pour le développement ; le troisième sur l’information migratoire.
 

Durant la période, le projet Migration et développement : le cas de l’Amérique latine,  financé par la Banque interaméricaine de développement (BID) a été mis en route et complété. La composante de ce projet portant sur la migration internationale a été menée par la division du développement économique de la CEPAL. Spécifiquement, au nombre des activités  les plus importantes, il a été organisé un séminaire international au mois d'août  2007 durant lequel ont été présentés les principaux résultats de nature empirique, concernant le rôle des niveaux différents de revenu per capita entre pays, les cycles économiques, le fonctionnement du marché du travail, les déterminants de l'économie politique et autres, dans les pays d'origine et de destination des migrants. Il est prévu de publier ces travaux. 

D’autre part, la CEPAL, par le truchement du CELADE, a participé activement aux réunions sur la migration internationale, copatronnées par les gouvernements, les centres de recherches et les universités, ainsi que par les institutions rattachées aux Nations Unies, et l’OIM  

Collaboration avec la Communauté ibéro-américaine
La CEPAL, par le truchement du CELADE, appuie activement le processus de la Conférence ibéro-américaine des Chefs d'État et de gouvernement, après les Sommes de Salamanca (2005), Montevideo (2006) et de Santiago (Chili) (2007), durant lesquels il a été  la grande porté de la migration internationale au sein de la Communauté Ibéro-américaine. C’est pourquoi  il a été constitué  une solide relation avec la SEGIB, comme en témoignent les accords de collaboration. 

Résultats du Forum de Cuenca
Conformément à la décision prise par les Chefs d'État et de gouvernement des pays de la Communauté ibéro-américaine, la réunion du Forum interaméricain sur la migration et le développement (FIBEMYD) a eu lieu à Cuenca (Équateur) les 10 et 11 avril 2008. Les préparatifs de cette  rencontre par la SEGIB et la CEPAL entrainent, entre autres tâches, la définition des contenus de la réunion, l’établissement de contacts avec les autorités nationales et locales pertinentes pour la programmation, et le suivi, ainsi que l’identification  de conférenciers et de commentateurs. De même, en application des dispositions du point 25 q) de l’Engagement  de Montevideo et en étroite coordination avec la SEGIB, la CEPAL-CELADE  a établi deux études qui ont été soumises au Forum. 

La première étude émet un diagnostic de la migration internationale dans l'Amérique ibérienne, en mettant un accent spécial sur la forte augmentation de ce phénomène au cours de ces dernières années et de son impact démographique. Le document aborde aussi la question de la diversification des courants migratoires, l’hétérogénéité sociale et économique des migrants, la participation croissante  des femmes aux courants migratoires, la migration du personnel, les remises et leurs incidences macroéconomiques et sociales, ainsi que la vulnérabilité  des migrants et la défense de leurs droits. 

La deuxième étude analyse l’impact social et économique de la migration dans les trois pays ibéroaméricains de destination, à savoir l’Argentine pour l’Amérique du sud, Costa Rica pour l’Amérique centrale et l’Espagne pour l’Europe. En vue d’aborder le vaste éventail  de sujets liés aux impacts sociaux, économiques et culturels, l'approche analytique a un caractère exploratoire. Le document examine les thèmes les plus importants de l’agenda public sur l’immigration, en prenant en compte les politiques, initiatives, l’adhésion aux instruments de droit international et les perceptions publiques. 

À la clôture de la réunion, la SEGIB a annoncé aux participants  l'élaboration sans délais  des conclusions du Forum et la distribution de a proposition de Programme d'action  (Programme de Cuenca ainsi dénommé par les participants). Il a été présenté un calendrier couvrant les prochains mois: les pays devront formuler leurs observations au texte élaboré  qui leur sera distribué, en envisageant  que soient publiés le 30 juin le rapport assorti des conclusions ainsi que le programme d'action. La collaboration de la CEPAL-CELADE sera fournie dans le cadre de l'Accord tripartite. 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
Pour l'année 2008, il est prévu de poursuivre les travaux menés régulièrement, en particulier l'assistance technique aux gouvernements qui en font la demande, y compris la participation aux forums intergouvernementaux sur la migration et la participation à des séminaires spécialisés en présentant une enquête actualisée sur les tendances et les conséquences de la migration internationale. De même, il est prévu de publier dans la série de la CEPAL l’ouvrage déjà mentionné sur la Migration internationale, les droits de la personne et le développement en Amérique latine et la Caraïbe dont les versions originales ont été présentées à la XXIème Session de la CEPAL. 

Il est également souhaité que progresse le groupe institutionnel consacré à l'examen de l question migratoire, conformément à la résolution 615 adoptée à la Session qui sera coordonnée par la CEPAL. Cette initiative deviendra une plateforme pour la convergence des travaux d’organisations internationales et d’autres de nature intergouvernementale, avec le concours en outre de réseaux d'experts, d'organisations de la société civile et d'autres tribunes intergouvernementales. 

En accord avec les conclusions du FIBEMYD, on souhaite que se poursuive la collaboration avec le SEGIB en matière d'identification des résultats, des contenus et des directives émanés du Forum, en particulier au sujet du Programme d’action découlant de cette réunion. De même, on souhaite mettre en œuvre une deuxième étape  de l’étude qui portera sur  l’estimation du nombre  de bénéficiaires potentiels directs et indirects de l’Accord multilatéral ibéroaméricain de sécurité sociale, lequel contiendra  une analyse approfondie assortie d’études complémentaires, en gardant toujours à l’esprit l’objectif de contribuer à l’amélioration de la situation économique et social des travailleurs migrants de l’Amérique ibérienne.  

Durant l’exercice biennal 2008-2009, la CEPAL, par le truchement du CELADE, réalisera, à charge du Compte pour le développement, le projet intitulé: " Strengthening national capacities to deal with international migration : Maximizing development benefits and minimizing negative effects ». Ce projet comptera sur la participation  des commissions régionales (ECLAC, ECA, ESCWA, ECCE, ESCAP) et la Division de la population du Département des questions économiques et sociales des Nations Unies (DESA), en qualité d‘agences d’exécution. L’objectif général du Projet consiste à renforcer les capacités nationales pour incorporer les questions de migration internationale dans les stratégies nationales de développement, en vue de maximiser leurs avantages et minimiser leurs incidences négatives. 
	


IV. ANNEXE 1

TABLEAU DES INTERVENTIONS DES SOCIÉTÉS NATIONALES DU CONTINENT AMÉRICAIN

 EN FAVEUR DES ÉMIGRANTS ET DES IMMIGRANTS
FÉDÉRATION INTERNATIONALE DES SOCIÉTÉS DE LA CROIX-ROUGE ET DU CROISSANT-ROUGE 

ILLUSTRATIF (avril 2008)

Domaine thématique: Populations migrantes, déplacées et réintégrées

	Titres des projets 
	Sociétés nationales
	Couverture territoriale
	No de bénéficiaires
	Personnes à contacter

	Projet de soins intégraux aux cas de ITS/VIH/SIDA pour les populations mobiles au point de traversée frontalière à El Amatillo entre le Honduras et El Salvador
	Honduras
	Frontière de El Amatillo entre le Honduras et El Salvador.
	7.000 personnes bénéficiaires


	Dr Joel Durón

saludcrh-cra@honduras.cruzroja.org


	“Aliments, couvertures et messages sans frontières” soins aux migrants aux frontières Nord et Sud du Mexique
	Mexique
	Projet couvrant les frontières Mexique/Guatemala ; Mexique/États-Unis, et Mexique/Belize

	Données exactes non disponibles
	Fernando Rivera Muñoz



	Projet méso-américain de contrôle et de prévention des  ITS/VIH/SIDA chez les populations mobiles
	El Salvador
	Le poste de frontière du  Port  de Cutuco, La Unión
	2000 personnes arrivant par le Port de Cutuco bénéficient de ce projet.
	Dr Miguel Flores 

miguel.flores@cruzrojasal.org.sv

	Soins intégraux aux cas de VIH/ SIDA pour les populations migrantes.
	El Salvador
	Le projet opère dans la zone frontalière Guatemala/ El Salvador à La Hachadura.
	2500 personnes en raison de leur statut de migrants bénéficient de ce projet 
	Dr Miguel Flores

miguel.flores@cruzrojasal.org.sv

	Assistance humanitaire aux réfugiés déplacés du Darien
	Panama
	Région du Darien dans les communautés de Tuira Arriba et Cunayala
	1000 personnes touchées par le conflit armé de Colombie qui se sont installées dans la région panaméenne du Darien bénéficient de ce projet.
	Licda. Sandra Flores

sandrafloresurriola@yahoo.com


	“Projet d’assistance humanitaire et de promotion de solutions aux demandeurs de refuge et aux réfugiés urbains au Panama”

Avec l’appui du HCR, fournir une assistance humanitaire à la population ciblée de manière à couvrir ses besoins de base et à promouvoir son autonomie
	Panama
	Ciudad de Panamá
	Garantir à La population bénéficiaire les informations requises pour exercer leurs droits et répondre à leurs obligations.
Promouvoir une assistance de base plus rapide et efficace.

Sensibiliser La société panaméenne en général à la question des réfugiés.
Promouvoir l’incorporation des réfugiés aux programmes de santé et d’éducation

Population bénéficiaire:181 personnes
	Nairobi Estrada

nairobiestrada@hotmail.es


	Appui aux migrants frappés par les accidents et la violence.

“Cadena Humanitaria” 

Cette intervention, sans être un projet, consiste à coordonner les actions avec la Croix-Rouge mexicaine, hondurienne et salvadorienne pour prêter assistance sous forme d’ambulances et de contacts avec la famille aux migrants frappés par des accidents de trains et par la violence.
	Guatemala
	Ces actions sont menées dans les zones frontalières entre les quatre pays. 
	Aucune donnée n’est disponible jusqu’à présent.
	Silvia Hernández

silviahz@hotmail.com


	Actions en faveur des migrants en quête d’une protection internationale. Elles sont menées dans 3 États partageant la frontière avec la Colombie. Elles ciblent des personnes déplacées qui ne veulent pas solliciter le statut de réfugié parce qu’ils veulent retourner dans leur pays, et que le statut de réfugiés serait un obstacle à leur retour.
Ces actions ciblent les populations autochtones qui ne parlaient pas espagnol en leur facilitant la communication et leur apportant un appui psycho-social, des soins médicaux avec l’appui du HCR et du PNUD.
	Venezuela
	États partageant la frontière avec la Colombie; Zulia, Apure et Táchira
	Les populations suivantes ont bénéficié de ces actions en trois phases:

Sois médicaux: 7.800 bénéficiaires

Formation : 4.509 bénéficiaires

Aide humanitaire à 8. 630 bénéficiaires. 
	Marisol Suárez

suarez_marisol@yahoo.es


	Le projet s’appuie sur les actions suivantes:

· Actions et documents de référence AHE.

· Surveillance de la situation humanitaire.

· Formation du personnel de la Croix-Rouge (depuis le cours de base jusqu’à la spécialisation dans le domaine)

· Établissement du Plan d’urgence national

·  Socialisation et sensibilisation internes.

· Gestion de projets connectant urgence et récupération.
	Colombie
	Au cours de 2007 la Croix-Rouge colombienne a mis en place des projets se chiffrant à EU$US 7.812.652  destinés à l’attention et aux soins aux familles en situation de déplacement, au moyen de programmes répondant aux besoins et à la récupération.

14 départements du pays en bénéficient. 


	32.620 personnes en ont été bénéficiaires en 2007.


	Alejandra Mendoza

aljate_298@hotmail.com



V. ANNEXE 2

LES PRATIQUES OPTIMALES DANS LES PAYS IBÉRO-AMÉRICAINS

APPUI ET APPORT DE L’OIM

I. PROCESSUS RÉGIONAUX DE CONSULTATION

La Conférence sud-américaine sur les migrations (CSM)

Mercosur

La Conférence régionale sur la migration (CRM) ou Processus de Puebla

Commission centraméricaine de directeurs des migrations (OCAM)

II. ÉTUDES ET RECHERCHES SUR LES MIGRATIONS

	La Collection «Cahiers de la migration»
	Le Bureau de l’OIM au Guatemala a participé activement à la définition d’instruments de politiques, d’objectifs spécifiques et d’interventions programmatiques dans le domaine des migrations internes et internationales.  

La Collection Cahiers de la migration a commencé en  2001, et jusqu’à fin 2007, 24 études avaient été publiés sur différents sujets. La Collection complète peut être consultée sur le site Web de l’OIM:   www.oim.org.gt.

La  Collection démarre avec la publication du Plan d’action pour la gestion des migrations internes et internationales, à titre d’apport conceptuel et intégral à la question,  répond au souci de trouver des moyens d’arriver à une solution.



	Étude sur la caractérisation des nationaux à l’étranger et dans les foyers abritant des familles ayant une expérience de migration  et/ou bénéficiaires de transferts de fonds
	La Mission régionale de l’OIM à Lima (Pérou) a élaboré 3 publications qui sont le produit de recherches menées par ce bureau. Ces publications sont les suivantes: Perú : “Estadísticas sobre la Migración Internacional de Peruanos” 1990 – 2005; “Estadísticas sobre la Migración Internacional de Peruano 1990 – 2007” et “Características sobre las Migraciones Internacionales, casas de origen y receptores de remesas’’.



	Étude sur la migration et les transferts de fonds dans la zone métropolitaine du Centre occidentale
	Le bureau de l’OIM en Colombie, en partenariat avec Le Programme Colombia  Nos Une, Du Ministère des affaires étrangères, a promu La création d’un vaste accord interinstitutionnel dénommé Alianza País, qui a aussi inclus le Département national de statistique (DANE), la Banque nationale de Colombie ; l’Association des institutions de cambistes de Colombie (ASOCAMBIARIA), l’Association Amérique/Espagne : solidarité et coopération (AESCO), le Réseau des universités publiques (ALMA MATER), et le Fonds des Nations Unis pour la population (FNUAP). 

Cet accord a rendu possible la réalisation, en 2004, de la première étude sur les migrations et les transferts de fonds qui a été menée en Colombie et qui a compris, entre autres travaux, une enquête nationale menée auprès des bénéficiaires de ces transferts de fonds, et une autre dans la zone métropolitaine Centro Occidente (AMCO), zone recevant la plus importante migration internationale par rapport au pays qui inclut des familles dotées ou non d’expérience de la migration. 




III. MIGRATION ET DÉVELOPPEMENT

Migration de la main-d’œuvre

	Projet de travailleurs et de travailleuses temporaires dans le domaine de l’agriculture du Guatemala au Canada


	Le projet qui est mis en œuvre au Guatemala promeut la migration ordonnée de travailleurs temporaires, principalement dans le domaine agricole, et offre un débouché pour améliorer les conditions de vie des travailleurs et de leur famille ; apporte une contribution à l’économie locale et un appui au capital humain au Canada.

Il s’agit d’un programme continu et permanent qui transporte les Guatémaltèques, principalement les agriculteurs, au Canada dans un cadre réglementé ; qui garantit le retour des travailleurs aux communautés d’origine, et répond progressivement à la demande de main-d’œuvre que requiert l’agriculture canadienne.



	Migration de la main-d’œuvre temporaire et circulaire entre l’Espagne et la Colombie
	L’objectif général du projet est de promouvoir la migration légale entre l’Espagne et la Colombie afin de renforcer l’impact de la migration dans le développement des sociétés d’origine et de destination.
Ses composantes principales sont les suivantes : la documentation et la systématisation du modèle de Migration de la main-d’œuvre temporaire et circulaire (MLTC) ; l’élaboration d’une politique publique en matière de migration, et l’optimisation de l’utilisation des transferts de fonds et de l’épargne.

	Migration de la main-d’œuvre de Colombie, d’El Salvador, du Honduras pour couper la viande au Canada
	Il convient de mentionner les processus mis en place en Colombie, à El Salvador et au Honduras dans la sélection et le recrutement des travailleurs migrants dotés d’expérience dans le domaine de la transformation de la viande afin de les intégrer aux processus de travail temporaire pour l’industrie de la viande au Canada.

L’OIM a prêté une assistance technique pendant les processus de sélection et d’application des lois du travail, dans une perspective de protection des droits des travailleurs, renforçant ainsi la migration comme facteur de développement et facilitant une migration réglementée et ordonnée.

	Unité technique de sélection des travailleurs migrants
	Le projet est mis en œuvre en Équateur, au moyen de l’application d’un Accord de coopération intervenu entre le Ministère des affaires étrangères et l’OIM. Son objectif général est la sélection et le transport en Espagne, à travers l’Unité des travailleurs migrants équatoriens, des travailleurs dans le cadre de « l’Accord relatif à la réglementation et au déroulement ordonné des flux migratoires » intervenu entre l’Équateur et l’Espagne le 29 mai 2001.




IV. MIGRATION ET CODÉVELOPPEMENT
	Projet de codéveloppement  Nicaragua/Costa Rica
	Ce projet est mis en œuvre au Nicaragua et au Costa Rica, et ses bénéficiaires sont les migrants nicaraguayens au  Costa Rica et leurs familles. Son objectif est d’accroître la contribution des migrations aux processus de développement au Costa Rica et au Nicaragua grâce à l’amélioration des conditions sociales dans les zones de forte migration du Costa Rica et du Nicaragua, et de promouvoir les processus de croissance économique dans ces zones.

Le projet vise en outre a contribuer à la réglementation des flux de migrants nicaraguayens au Costa Rica en favorisant les conditions d’insertion des migrants sur le marché du travail, à améliorer la situation psycho-sociale des migrants et de leurs familles, et à promouvoir leur intégration sociale.


V. MIGRATION ET TRANSFERT DE FONDS

	Programme de logement pour les familles des migrants résidant aux États-Unis
	Au Guatemala existe un projet de logement d’intérêt social à l’intention des familles à faibles ressources, dans lequel la construction des logements a  comme sources de financement, d’une part, une subvention du gouvernement à travers le Fonds guatémaltèque pour le logement (FOGUAVI), et d’autre part, l’apport des familles travaillant à l’étranger, principalement aux États-Unis.

L’OIM appuie un projet fournissant des services consultatifs aux familles des migrants dans le cadre de la branche technique du projet, comme le requiert le FOGUAVI, en administrant les fonds du FOGUAVI, et en recevant des familles des migrants les fonds rapatriés provenant mensuellement des Guatémaltèques résidant à l’étranger, et par l’intermédiaire de son équipe d’ingénieurs, en construisant les logements. 



	Fonds international de garanties
	En Colombie, a été démarré un projet-pilote dénommé Fonds international de garanties qui consiste en un instrument financier au service de la Migration et le développement. Il a pour objet d’épauler les crédits obtenus par les migrants colombiens dans le pays de destination, initialement en Espagne, afin de les investir dans des logements, financer les besoins en capital des entreprises et dans des projets productifs, ainsi que l’éducation des migrants et de leurs familles.  




VI. MIGRATION ET COMMUNAUTÉS VIVANT À L’ÉTRANGER

Afin de déterminer les politiques et d’identifier les pratiques optimales dans ce domaine, l’OIM a mené une enquête au moyen d’un questionnaire adressé aux États membres et aux Observateurs permanents auprès de l’Organisation de la région latino-américaine et des Caraïbes, lequel a été répondu par `7 pays. L’étude a permis d’identifier clairement que les institutions chargées des diasporas à l’étranger (principalement les ministères des affaires étrangères) sont différentes de celles qui s’occupent des diasporas sur place (ministères de l’intérieur u agences de migration et de contrôle des frontières), et bien qu’il ne le mentionne pas spécifiquement, l’étude globale a montré qu’il y a peu de mise en commun d’expériences entre différentes entités. C’est là un des défis et des difficultés les plus grands auxquels se heurtent les politiques de développement, à partir des diasporas, étant donné la nécessité de la coordination des mesures.

Les paragraphes qui suivent décrivent les pratiques optimales identifiées :

· À El Salvador. Un projet-pilote a été mené afin d’intensifier l’impact des Communautés de l’étranger dans le développement de leurs communautés d’origine.  
· Au Pérou : L’OIM a mis en place un projet-pilote  conçu pour renforcer les liens avec les communautés péruviennes à l’étranger, et établir une ligne de travail autour du codéveloppement.  
· En Colombie, Dans le but de prendre des mesures à l’égard de la croissante population des Colombiens à l’étranger, le Ministère des affaires étrangères a créé le Programme Colombia Nos Une qui a pour objectif de renforcer les liens avec les communautés colombiennes à l’étranger, de les reconnaître comme une partie vitale de la nation, et d’en faire le sujet des politiques publiques.  
VII. MIGRATION ET DROITS DE LA PERSONNE

	Formation en matière de droits de la personne
	Le Département des questions juridiques et du droit international de la migration de l’OIM à  et la Mission régionale de l’OIM à Lima (Pérou) ont développé dans le cadre d’une stratégie pour appuyer le respect des droits de la personne des migrants, et la lutte contre la traite des êtres humains et le trafic illicite des migrants, des séances de formation à l’intention des autorités du gouvernement.

	Traite des êtres humains
	Dans le Cône Sud, à travers divers projets mis en œuvre dans la sous-région, le dossier de la traite des êtres humains a été abordé intégralement et de façon complémentaire dans la sous-région. Dans le cadre de l’un des projets, une assistance intégrale a été apportée aux victimes de la traite des êtres humains au moyen d’une stratégie d’intervention multiple qui inclut : la protection de la victime, son retour et sa réinsertion.
Au titre des efforts d’approfondissement et d’actualisation des caractéristiques et de l’impact du délit de la traite des êtres humains a été menée une étude en Argentine, au Chili et en Uruguay, qui au moyen d’entrevues avec les victimes et les personnes à risque, ainsi qu’avec les fonctionnaires gouvernementaux et non gouvernementaux, et la collecte des renseignements existants et en répertoriant les mesures visant à combattre la traite des êtres humains, a réussi à cerner la situation telle qu’elle est actuellement des personnes victimes de la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle, en particulier les femmes, les garçons et les fillettes dans la région. 
Pour ce qui est de l’intégralité dans le cadre des programmes susmentionnés, a été mis en œuvre en Argentine, dans les Provinces de Córdoba, Tucumán, Entre Ríos, Río Negro, Buenos Aires, Misiones, Jujuy et Chubut, un programme intégral de formation et de renforcement institutionnel promouvant l’établissement de réseaux de travail impliqués dans lutte contre la traite des êtres humains.

La Campagne de sensibilisation “No a la Trata de Personas, No a la Esclavitud Moderna”(Non à La traite des êtres humains, non à l’esclavage moderne), mis en train en Argentine, a permis en outre une plus large visibilité de la question, la création d’une ligne d’attention téléphonique nationale, fourni par l’Institut national contre la discrimination et la xénophobie (INADI).

Pour ce qui est de la lutte contre la traite des êtres humains et de sa prévention dans les zones frontalières, soulignons un programme de Prévention de la traite, développé dans une zone connue comme la Triple Frontera (Argentine, Brésil, et Paraguay).  Le Programme a été établi à travers trois réseaux de travail dans chaque ville : le Secrétariat national à l’enfance et l’adolescence du Paraguay ; le Conseil législatif de Puerto Iguazú ; le  Programme municipal “Luz de Infancia” d’Argentine et la Chambre des conseillers et la Direction des affaires sociales de la municipalité de Foz do Iguaçú, au Brésil.  L’OIM a signé un accord de coopération avec le Secrétariat du Paraguay afin de coordonner les efforts dans la région.
Au Costa Rica ont été développées des initiatives importantes dans le but de prévenir et de combattre la traite des êtres humains, et de prêter assistance aux victimes. L’une des premières étapes mises en œuvre a été de contribuer à la conscientisation des femmes et du public en général, ainsi que des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux sur la traite des êtres humains, en particulier la traite des femmes et des enfants. Parallèlement des efforts ont été situés au niveau au niveau du renforcement institutionnel, développant les capacités entre les acteurs pour les mettre en mesure de prêter assistance aux victimes de la traite, grâce à la formation et au développement des services spécialisés. L’un des aspects clés liés à la conscientisation et à la prévention a été l’organisation d’une campagne d’information spécifique orientée vers la prévention des risques de victimisation entre les femmes à haut risque.

L’OIM au Costa Rica a développé un programme intégral qui outre les composantes susmentionnées, a fourni des soins et une attention psycho-sociale aux victimes de la traite des êtres humains, tout en formant les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux pertinents, et en facilitant la coopération entre les différents acteurs, au moyen de la mise en place de réseaux nationaux et régionaux.

Dans le cadre de la Conférence régionale sur la migration, l’OIM a formé les autorités œuvrant dans le domaine de la migration au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Mexique, au  Nicaragua, au Panama et en République dominicaine.  Ces formations qui ciblaient les inspecteurs des frontières ainsi que le personnel des institutions gouvernementales s’occupant des migrations ont contribué au renforcement des institutions gouvernementales de migration et de la population qui bénéficie de plus d’attention et de plus de services de la part des autorités en matière de prévention e lutte contre la traite des êtres humains. Pour ce qui est des interventions intégrales de l’OIM, une campagne d’information a aussi été organisée sur les risques de la traite des êtres humains et le trafic illicite des migrants dans les pays mentionnés.  

À El Salvador, a été établi comme projet-pilote un refuge destiné à l’assistance aux victimes de la traite, au moyen duquel ont été offerts des services de conseil juridique et social, les soins médicaux et l’attention psycho-sociale, et une aide pour le retour au pays d’origine, y compris la documentation, l’assistance pour le voyage, les contributions pour le rapatriement, et les références aux pays d’origine.  

Dans des villes du Mexique, comme Monterrey et Cancún, assistance et protection ont été prêtées aux victimes de la traite au moyen de la mise à disposition de refuges, de transport pour le retour au pays, d’aide à la réinsertion, ainsi que du renforcement institutionnel des institutions publiques et de la société civile pour la fourniture de l’assistance.  

À titre de complément, l’OIM en étroite coordination avec Le Conseil des ministres de La condition féminine d’Amérique centrale (COMMCA),  et du Réseau centraméricain contre la violence à l’égard de la femme, mènent en Amérique centrale des activités de formation en vue d’améliorer la conscientisation au problème de la traite des êtres humains et à la violence à l’encontre de la femme dans le cadre des institutions qui œuvrent sur la thématique de la condition féminine, afin d’identifier adéquatement des stratégies visant à fournir des services intégraux et à promouvoir des mécanismes de coordination, aux niveaux tant régional que national.

Au Pérou, l’OIM a mené une campagne de sensibilisation et de prévention dans le domaine de la traite des êtres humains dans les écoles. Le projet a été mené à bien dans les écoles, ce qui a produit un impact important parce qu’il a permis de concevoir une méthodologie pour prévenir et détecter la traite, identifier les facteurs de violence au sein de la famille, et promouvoir la santé sexuelle et génésique.  

En Équateur, le bureau de l’OIM met actuellement au point un projet visant à apporter une contribution au Plan national du gouvernement de l’Équateur contre la traite des êtres humains, et d’autres formes de violence. Le projet a pour objet de contribuer à la prévention de ce fléau, ainsi qu’à la protection des victimes. Pour ce faire, le projet est axé sur trois pôles: premièrement, l’appui au développement d’un protocole de la voie de l’assistance aux victimes en Équateur ; deuxièmement, le renforcement des services existants d’assistance aux victimes, et enfin, le développement de mécanismes de transition et de suivi pour appuyer la réinsertion des victimes dans la société.

En Colombie a été mis en œuvre un Programme de Prévention, d’assistance et de réintégration des victimes de la traite des personnes.



VIII. MIGRATION ET SANTÉ

En Colombie, dans le but de réduire la vulnérabilité de 600.000 jeunes en déplacement, face aux maladies sexuellement transmises (ITS), au VIH et au SIDA, a été mis en place un Programme ‘’Développement d’une réponse intersectorielle à la santé sexuelle et génésique de la population déplacée en Colombie’’.  La stratégie du programme est partie d’une approche intégrale de droits de la personne dans laquelle étaient inclus des facteurs comme la protection et la parité hommes-femmes.

Au Guatemala, en coordination avec le bureau de l’OIM dans ce pays est mené le programme « la santé à votre portée » de soins aux familles des migrants résidant à l’étranger. Le projet a pour objectif d’ouvrir l’accès, à des prix raisonnables, aux services de soins médicaux aux familles des travailleurs qui vivent au Guatemala.

IX. QUESTIONS TRANSVERSALES

1. Populations autochtones

Le démarrage de l’étude de la relation entre les populations autochtones et la migration est relativement récent. Le Groupe interinstitutions d’appui des Nations Unies, dans le cadre du Comité permanent interinstitutions, a décidé de créer un groupe de contact sur la migration au sein du Comité permanent qui a été appelé à s’occuper des questions autochtones.  L’OIM s’est intégré à ce groupe interinstitutions sur les questions autochtones en 2006 et a introduit une perspective de migration à ces questions. C’est ainsi que le Forum permanent sur les questions autochtones a adressé, lors de sa sixième réunion, des recommandations à l’OIM dans le but d’aborder la thématique. L’OIM a été choisi, à ces effets, comme coordonnatrice du groupe.

C’est pourquoi, en réponse aux recommandations du Forum permanent au Comité permanent et aux Organisations internationales, l’OIM œuvre en coopération avec d’autres membres du Comité afin de maximiser la collaboration, d’empêcher les doubles emplois, et d’avancer dans la tâche commune de renforcer les systèmes d’information et l’identification des indicateurs portant sur les peuples autochtones. L’OIM a répondu aux recommandations en décrivant les actions menées en faveur des populations autochtones, ainsi que ses pratiques optimales en la matière. En outre, le travail de l’OIM a des liens avec le Programme d’action pour la Deuxième Décennie internationale des peuples autochtones dans le monde. L’OIM accomplit le volet questions autochtones de ses travaux en se fondant sur les principes de spécificité, d’identité, d’équité, de participation et de représentation. Cette approche a pour but de renforcer l’identité culturelle et les institutions des groupes ethniques en promouvant leur participation effective aux programmes et projets en place.

Au Costa Rica, est actuellement mis en place le projet Finca Sana, qui est mis en œuvre par l’OIM et la Caja Costarricense del Seguro Social (Caisse costaricaine de prévoyance sociale). Ce projet œuvre en faveur des travailleurs autochtones Ngobes qui arrivent au Costa Rica en provenance du Panama pour la cueillette du café.  L’objectif principal du projet est d’améliorer la santé des cueilleurs de café autochtones et de leurs familles dans la zone frontalière Costa Rica/Panama grâce à la création de promoteurs autochtones de la santé, et à l’accès aux services de santé. 

En Colombie, une composante principale du Programme de protection des biens patrimoniaux des populations déplacées à l’intérieur de leur propre pays est celui qui a pour objectif  le renforcement communautaire et institutionnel pour la protection des droits territoriaux des groupes ethniques touchés par le déplacement sur la côte Pacifique de la Colombie, et qui est mis en œuvre dans 22 communautés autochtones dans les Départements de Chocó, Cauca, et Nariño. 

L’OIM en Équateur, met en œuvre le Programme de renforcement de la frontière Nord de l’Équateur. L’une des composantes principales de ce programme est l’attention aux populations autochtones et afro-équatoriennes. L’appui aux minorités ethniques vise au renforcement des organisations communautaires de ces groupes, à travers le renforcement organisationnel et du leadership, le développement des capacités dans le domaine du règlement des conflits, la promotion du développement durable, la perspective de la parité, et le développement de projets d’infrastructure sociale et productive. Dans ce cadre l’action a porté sur la contribution à la démarcation des territoires autochtones et à la légalisation les concernant en vue de la reconnaissance effective de leurs droits de propriété, et l’établissement de la Réserve communautaire au sein du Système national de zones protégées. 

Dans le cadre du Programme d’assistance pour les situations d’urgence aux Colombiens en quête de protection internationale dans les zones frontalières partagées par l’Équateur, le Panama et le Venezuela avec la Colombie, est fournie aux communautés autochtones une assistance d’urgence et , à travers la fourniture  de services d’eau potable, l’hygiène, la sécurité alimentaire, la nutrition, le refuge, les services de santé, d’éducation et des initiatives productives.  

2. Migrations et condition féminine

	Études sur la parité hommes-femmes et les transferts de fonds
	L’enquête de 2007 sur le transfert des fonds et la perspective de la condition féminine qui a été menée au Guatemala, a été le résultat du travail conjoint de l’Institut international de recherche et de formation des Nations Unies pour la promotion de la femme (INSTRAW) et du bureau de l’OIM au Guatemala. Les différences principales trouvées dans l’enquête ont porté sur l’emploi et l’administration des fonds rapatriés lorsque l’administratrice était une femme, car celle-ci investit davantage dans la qualité de vie des enfants : en effet, les femmes investissent davantage que les hommes dans le logement, l’éducation, et la santé, alors que les hommes accordent la préférence à l’épargne beaucoup plus que les femmes.  



	
	L’enquête qui a été menée sur la condition féminine et les transferts de fonds en Colombie a été le résultat d’un partenariat entre l’OIM et la UN-INSTRAW dans lequel cette dernière institution a fourni, comme le Guatemala, le cadre théorique dans lequel est mise en relief l’importance de la condition féminine.




X. MODERNISATION DE LA GESTION DES MIGRATIONS

En Équateur, par suite des mémorandums d’accord souscrits par l’Équateur (par l’intermédiaire du Ministère des affaires étrangères) avec le Gouvernement du Canada, et l’OIM, est mis en place un projet de modernisation de l’émission des passeports. L’objectif de cette initiative est de doter les Équatoriens d’un document de voyage sécurisé, de lecture mécanique, qui réponde à toutes les normes de sécurité internationalement reconnues, dont le système, le processus d’émission, et les caractéristiques soient adaptés aux normes de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).

Le bureau de l’OIM au Honduras, a fourni un appui technique et administratif aux autorités gouvernementales dans un processus d’émission des livrets de passeports. Ce projet de modernisation du document de migration a exigé l’organisation de processus techniques pour l’élaboration des termes de référence, ainsi que la constitution d’une commission technique ayant pour mission d’accompagner la révision des propositions techniques.
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�.	Selon la constitution de l’OMS, la jouissance du meilleur état de santé qu’il soit possible d’atteindre est l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quels que soient sa race, sa religion, ses opinions  politiques ou sa condition économique ou sociale. Cette constitution  a été adoptée par la Conférence sanitaire internationale, qui s’est tenue à New York du 19 juin au 22 juillet 1946 et a été signée le 22 juillet 1946 par les représentants de 61 États. Elle est entrée en vigueur le 7 avril 1948. Dans le cadre du Système des droits de l’homme des Nations Unies, le Pacte international  relatif aux droits économiques, sociaux et culturels reconnaît à chacun le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’il soit capable d’atteindre (article 12). Ce Pacte est entré en vigueur le 3 janvier 1976 et a été ratifié par 142 États. Dans le cadre du Système interaméricain des droits de la personne, ce droit est protégé par l’article 10 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador). Ce Protocole est entré en vigueur le 16 novembre 1999 et a été ratifié par 12 États. 


	� 	Voir Heidi V. Jiménez et Javier Vásquez, « El Derecho Internacional, instrumento esencial para la promoción de la salud mental en las Américas », Revue panaméricaine de la santé publique, 9 (4), 2001, p.267. 


�.	Les informations sur les activités dans le domaine de la migration de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, y compris le tableau à l’Annexe 1 ont été soumises par la Croix-Rouge américaine. Le tableau à l’Annexe 1 est en cours d’établissement et devrait être considéré comme illustratif.


�.	L’examen de ce document a abouti à l'adoption de la résolution 615 (XXXI) et figure sur le site Internet du Comité.
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